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Die Tätigkeit des Dreizehnerausschusses zur Prüfung der

im Valle einseitiger Aufhebung von Verträgen zu ergrei-
fänden Maßnahmen *)

a) Der Bericht des juristischen Unteraussehusses vom 28. Juni 1935 1)

Le Sous-Cotnit6 de juristes auquel le Comit des treize avait donn6

mandat d&apos;6tudier un certain nombre de questions -2) se rattachant ä la r6so-

lution du Conseil en date du 17 avril 1935 3) s&apos;est r ä Gen du 7-4 juin

*) Eingesetzt durch Ratsbeschluß vom 17. 4.1935 auf der 85. (außerordentlichen)
Tagung des Rates, S. d. N., Journ. Off. 1935, S. 545 Iff-; Wortlaut des Beschlusses&apos;diese
Zeitschr. Bd. V, S. 354. Die französische Regierung hatte durch Telegramm VOM 20-3-

1935 unter Berufung auf Art. ii Abs. 2 VBS die Aufmerksamkeit des Rates auf die deut-

schen Rüstungsmaßnahmen gelenkt und die Einberufung einer außerordentlichen Tagung

beantragt; vgl. diese Zeitschr. Bd. V, S- 340; s. den Protest der Reichsregierung vom

20- 4- 1935, diese Zeitschr. Bd. V, S. 355, ferner Viktor Bruns, Der Beschluß des Völker-

bundsrats vom 17. April 1935, ebenda S- 310-

1) S. d. N., Doc. C. 0. S. C./6.
z) Le mandat ccnf6r6 au Sous-Comit6 par la Comite des treize ressortait d&apos;une

suggestion britannique que le Comit6 avait fait sienne:

Cette suggestion 6tait ainsi con
II pourrait Atre demand6 ä un Comit6 de juristes de proc6der ä une 6tude et de

faire rapport sur les questions juridiques qu&apos;implique la r6solution du Conseil du 17 avril

et en particulier de faire connaltre:

io) Comment, dans les circonstances envisag par ladite r6solution, des mesures

konomiques et financieres peuvent 8tre prises dans le cadre du Pacte;

a) Comme mesures propres ä sauvegarder efficacement la paix des nations * prises

par la Soci6t6 aux termes de l&apos;article ii du Paete;

b) Comme mesures ä proposer par le Conseil aux termes de l&apos;artiele 13, pour assurer

Feffet d&apos;une sentence au eas de dHaut d&apos;exkution de cette sentence;

c) aux termes de toute autre disposition du Pacte.

2&apos;3) Si, dans chaeun des cas mentionn ci-dessus le vote n6gatif de (i l&apos;6tat qui
aurait mis la paix en danger en&apos;r6pudiant unilat6ralement ses obligations internationales

peut empAcher le Conseil de prendre les d6cisions qui lui incomberaient en vue des Mesures

ci-dessus vis6es, reserve faite du cas oü ces mesures exigeraient la collaboration de cet Etat.

3) 4 Le Conseil,

III. Consi&amp;rant que la r6pudiation unilat6rale des engagements internationaux

peut mettre en danger l&apos;existence meine de la SOci6t6 des Nations en tant qu&apos;institution
charg6e d&apos;assurer le maintien de la paix et Forganisation de la securit6,

Decide:

Qu&apos;une telle r6pudiation, sans pr6judice de l&apos;application des dispositions d
pr6vues dans des accords internatignaux, devra, lorsqu&apos;il s&apos;agira d&apos;engagements int6ressant
la s6curit6 des peuples et le maintien de la paix en Europe, provoquer, de la part des

Membres de la Soei et dans le cadre du Pacte, toutes mesures appropri6es;
Charge un Comit6 compos6 de de proposer ä cet effet des dispositions qui rendront

le Pacte de la Socift6 des Nations plus efficace dans Forganisation de la s6curite collective,

et de pr6ciser en partieulier, les mesures 6conomiques et financieres qui pourraient 8tre

appliqu6es dans le cas oü, d6sormais, un Etat, membre ou non de la Soci6t6 des Nations,

mettrait la paix en danger en repudiant unilat6ralement ses obligations internationales.
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aU 28 juin oii il a tenu six s6ances sous la pr6sidence de M. Caeiro da Matta

(Portugal).
Les autres membres de ce sous-comit6 6taient: Sir William Malkin

(Royaume-Uni), MM. Basdeva,nt (France), Perassi (Itahe), Rutgers (Pays-
Bas), Kulski (Pologne), Cemal Hiisnii (Turquie), Hirschfeld (U. R. S. S.),
Stoykovitch (Yougoslavie).

Le Sous-Comit6 a pens6 qu&apos;il ne rentrait pas dans les terines de son

mandat d&apos;analyser les circqnstances envisag6es par la r6solution du Conseil

en date du 17 a..ril 1935. Cette r6solution parle de la r6pudiation unilat6rale

d&apos;engagements
i ternationaux int6ressant la s6curit6 des peuples et le main-I.tien de la paix n Europe et elle envisage &lt;ile cas oii, d6sormais, un Etat,

membre ou non de la Soci6t6 des Nations, mettrait la paix en danger en

r6pudiant unilat,6ralement ses obligations internationales)).
ILe Sous-Comit6 a 6galement pens6 que la d6finition des mesures 6co-

nomiques et financi&amp;es envisag6es par la r6solution du 17 avril 1935 n&apos;6tait

pas de- son ressort. Il lui a paru toutefois que I&apos;hypoth qui lui itait soumise
6tait celle de mesures de caract6re pacifique et que, par cons6quent, des

mesures telles qu&apos;un blocus proprement dit devaient rester en dehors de son

6tude.
La premi6re question soumise au Sous-Comit6 portait sur le point de

savoir comment dans les circonstances envisag6es par la r6solution du 17 avril

1935 des mesures 6conomiques et financi6res pourralent 6tre prises dans le

cadre du Pacte en vertu, soit de I&apos;article ii, soit de I&apos;artick 13 (par. 4), sOit

en vertu d&apos;autres dispositions du Pacte.
Le Sous-Comit6 tient A, rappeler que1a, question des mesures 6conomiques

et- financi&amp;es prendre contre un Etat a d6jh fait l&apos;objet d&apos;6tudes de la part
des organes de la Soci6t6 des Nations. Ces &amp;udes rattach6es pour la plupart
:k I&apos;article 16 envisageaient cependant 1&apos;6ventualit6 oit ces mesures seraient

prises en vertu d&apos;autres articles du Pacte. 1)
&apos;

io Mesures Prises en vertu de I&apos;article ii.

En vertu de Yarticlo ii, en cas de guerre ou de menace de guerre, la

Soci6t6 des Nations ((doit,,#prendre les mesures propres &quot;i sauvegarder efficace-

nient la paix des nations)). Ces mesures peuvent 6tre, le cas 6ch6ant, des me-

sures d&apos;ordre 6conomique et financier. En cons6quence, le Conseil, en pr6sence
de la r6pudiation d&apos;engagements internationaux envisag6e dans la r6solution

du Conseil du 17 avril 1935, peut, s&apos;il n&apos;a pu obtenir un accord qui 6carte

la menace pesant sur la s6curit6 et la paix en Europe, recommander des

mesures d&apos;ordre 6conomique et financier qu&apos;il estime de nature A. contribuer

au maintien de la paix. Ces recommandatiops s&apos;adresseront aux Etats autres

que celui qui a r6pudi6 1&apos;engagement international.
Le Sous-Comit6 fait observer que, m6me si certaines mesures 6copo-

miques et financi6res peuvent I6tre prises tant en vertu de Yarticle 16 que
de I&apos;article ii, elles, n&apos;auraient pas dans le premier cas le m6me but et le

m8me caract&amp;e que dans le second. Tandis que I&apos;article 16 envisage le cas

d&apos;une guerre entreprise en violation du Pacte et fait une obligation d&apos;appliquer
des sanctions 1&apos;6tat en rupture de Pacte, les mesures recommand6es en

vertu de I&apos;article ii tendraient -I conjurer une menace de guerre, elles auraient

un caract6re pr6ventif; elles viseraient entraver les pr6paratifs de guerre

Voy. rapport sur Yarme 6conomique pr6sent6e par&apos; la troisi6me commission

I&apos;Assembl6e de 1921 - Doc. A. 14. 1927 - P. 31 in fine.. Voyez 6galement rapport ap-

prouv6 par le Comit6 du Conseil le 15 MaIrS 1927, Ibidem, P- 78.
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de I&apos;Etat dont Fattitude constitue un danger pour la paix, par exemple en

le privant de certains approvisionnements. Sauf engagement sp6cial A. cet
effet les Etats n&apos;auraient pas d&apos;obligation juridique de se conformer A ces

recommandations.
Le Sous-Comit6 rappelle le rapport approuv6 par le comit6 du Conseil

le -15 mars 1927 qui, consid6rant le cas de menace de guerre, d6clare que
#les termes tr g6n6raux de l&apos;article ii #les mesures propres A sauvegarder
la paix des nations permettent d&apos;envisager toutes les actions n&apos;impliquant
pas le recours la guerre contre FEtat r6calcitrant 11).

Quant la question de savoir si des mesures 6conomiques et financi6res
pourraient 8tre prises, que le Conseil ait &amp;6 saisi en vertu du second para-
graphe ou du premier de I&apos;article ii, le Sous-Comit6 n&apos;a.pas cru qu&apos;eHe avait
une grande importance - pratique. Le Conseil, en effet, appr6ciera les cir-
constances et verra si la paix court un danger qui justifie l&apos;utilisation des
pouvoirs que lui donne la formuleg6n6rale du premier paragraphe de I&apos;article i i.

20 Mesures prises en vertu de I&apos;article 13.
En vertu de I&apos;article 13, paragraphe 4, faute d&apos;ex6cution d&apos;une sentence

arbitrale ou judiciaire, #le Conseil propose les mesures qui doivent en assurer

Yeffet Ces mesures peuvent 6tre, le cas 6ch6ant, des mesures d&apos;ordre 6co-
nomique et financier., En cons6quence, le Conseil, en pr6sence d&apos;une r6pudiation
d&apos;engagements internationaux envisag6e dans la r6solution du Conseil du
17 avril et qui a donn6 lieu It une sentence arbitrale ou judic.iaire, peut proposer
les mesures d&apos;ordre 6conomique et financier qu&apos;il juge de nature .1L assurer
Feffet de ladite sentence. Toutefois, le Sous-Comit6 fait observer que Fobjet
des mesures qui seraient prises en vertu de FarticI6 13, paragraphe 4, serait
1&apos;ex6cution de la sentence et non le maintien de la paix. Si Thypoth6se en-

visag6e par la r6solution du Conseil du 17 avril se trouvait r6alis6e I&apos;article ii

serait 6galement applicable.
30 Autyes dispositions du Pacte.
Le Comit6 n&apos;a pas retenu d&apos;autres articles du Pacte.

La seconde question soumise au Sous-Comit6 6tait celle de savoir:
&apos;(( Si dans chacun des cas mentionn6s ci-dessus le vote n6gatif de

((I&apos;Etat qui aurait mis la paix en danger en r6pudiant unilat6ralement
ses obligations internationales * peut emp6cher le Conseil de prendre
les d6cisions qui lui incomberaient en vue des mesures ci-dessus vis6es,
reserve faite du cas oii ces mesures exigeraient la collaboration de cet
Etat. *

io Cas de Particle ii.

Le Sous-Comit6 s&apos;est trouv6 partag6 sur la r6ponse il donner. Plusieurs
th6ses ont &amp;6 pr6sent6es.

Les partisans d&apos;une premi&amp;e th6se ont exprim6 la conviction que Fex-
clusion de la voix de I&apos;Etat qui a r6pudi6 ses obligations est command6e par

1) Voy. Doc. A. 14- 1927, P- 78, IV a. Ce rapport a 46t6 approuv6 par I&apos;Assembl6e
le 26 septembre 1927; par le Conseil le 6 d6cembre de la xn ann6e dans les termes

suivants: &lt;i Le Conseil approuve ce rapport et l&apos;adopte comme un guide pr6cieux qui,
sans limiter sa libert6 pour juger chaque moment des meilleures m6thodes A suivre
afin d&apos;assurer la paix menae6e, r6sume les r6sultats de 1&apos;exp6rience, de la proc6dure d6ji
suivie et des 6tudes faites jusqWici pour organiser au mieux son activit6 en casde crise.
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la n6cessit6 de permettre I&apos;application normale de Farticle ii. Cet article
impose au Conseil le devoiy de ((prendre les mesures propres A sauvegarder
la paix: des nations Or, il est 6vident, qu&apos;il n&apos;y a pas possibilit&amp; pour le
Conseil de recommander des mesures 6conomiques et financi6res et d&apos;une

fagon g6n6rale des mesures quelconques qui seraient dirig6es contre un Etat

qui menace la paix si Iq voix de cet Etat est n6cessaire au vote de la recom-

mandation. Selon cette opinion, l&apos;interpr6tation qui exclut la voix de cet
Etat dans le calcul de. l&apos;unanimit6 lorsqu&apos;il s&apos;agit de voter, en application
de Particle ii, des recommandations qui visent h entraver ses pi-6paratifs
de guerre est command6e par le bon sens. C&apos;est, en effet, un principe g6n6ral
d&apos;interpr6tation des textes juridiques qu&apos;iI faut rejeter les interpr6tations
qui emp6chent les textes de r6ahser les buts qu&apos;ils envisagent. Enfin, les

partisans de cette th ont invoqu6 l&apos;avis consultatif de la Cour permanente
de Justice internationale concernant I&apos;affaire de Mossoul.

Les partisans de la seconde th6se tout en contestant la port6e attribu6e
A Favis de la Cour invoquent les termes formels de Farticle 5, paragraphe i,

qui dit:
((Sauf disposition express6ment contraire du pr6sent Pacte ou

des clauses du pr6sent trait6, les d6cisions de I&apos;Assembl6e ou du Conseil
sont prises l&apos;unanimit6 des membres de la Soci6t6 repr6sent6s h la
r6union

Ils ajoutent que Farticle ii n6nonce aucune exception A la r6gle de
Funanimit6 formul6e A Farticle 5 du Pacte et ils estiment que cette r6gle
n&apos;est pas en opposition avec le but de Farticle ii. Ils font observer que,
dans Fbypoth de Farticle i5, paragrapbe 6, le Pacte a, par une disposition
formelle, exclu les voix des parties et que, dans Fhypoth de Farticle 16,
paragraphe 4, le Pacte a dem pr6vu que 1&apos;exclusion d&apos;un membre pourrait
kre vot6e par les autres membres de la Socik6 repr6sent6s au Conseil. Par

un argument a contrayio on en d6duit que, li ofi une disposition expresse
de ce genre n&apos;a pas &amp;6 ins6r6e, la r de l&apos;unanimit6 doit s&apos;appliquer sans

aucune limitation ou restriction. On a fait observer, en outre, qu&apos;en 1921
I&apos;Assembl6e, lorsqu&apos;elle a voulu donner formellement au Conseil le pouvoir
d&apos;6mettre un avis sur le point de savoir s&apos;iI y a ou non rupture du Pacte,
a cru devoir ins6rer dans le nouvel alin6a. de Farticle 16 qu&apos;elle adoptait une

disposition pr6voyant qu&apos;iI ne serait pas tenu compte du vote- des Etats

en cause.

Un membre du Sous-Comit6, partisan de la seconde interpr6tation de
Farticle ii, a d6clar6 qu&apos;en pratique, cette seconde interpr6tation ne pr6-
senterait pas les inconv6nients all6gu6s, parce que la recommandation qui
aurait 6t6 vot6e par tous les membres du Conseil h 1&apos;exception dune partie
en cause aurait une tr grande autorit6 politique et morale qui faciliterait
sa mise en ceuvre par les membres de la Socik6.

A ce sujet, un membre du Sous-Comit6 a fait observer qu&apos;en effet, les
Etats n&apos;avaient pas ali&amp;6 le droit d&apos;aotion individuelle qu&apos;ils poss6daient
ant6rieurement la cr6ation de la Soci6t6 des Nations et qu&apos;en vertu de ce

droit ils, seraient 6videmment fond6s h agir en conformit6 d&apos;une recomman-
dation qui, du fait du vote contraire d&apos;une partie en cause, n&apos;aurait pas
d&apos;existence juridique. Mais il a ajout6 que le but rn de la Soci6t6 des
Nations devait 6tre de substituer une action collective des actions indi-

viduelles qui, en pr6sentant moins d&apos;efficacit6, offriraient en m6me temps
plus de dangers. Or, la seconde interpr6tation ne laisse place qu&apos;6. des actions
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individuelles; elle paralyse 1&apos;action collective de la Soci6t6 des Nations dans
le cas si important oii il s&apos;agit de parer h une menace de guerre.

Un autre membre du Sous-Comit6 a estim6 qu6tant donn6 le poids
des arguments susceptibles d&apos;6tre pr6sent6s dans un sens et dans I&apos;autre,
on ne pourrait obtenir une r6ponse d6finitive h la question qu&apos;en demandant
un avis consultatif la Cour permanente de justice internationale.

Certains membres du Sous-Comit6 ont fait observer que la r6ponse
donn6e la question pos6e aurait n6cessairement une port6e qui d6passerait
le cas envisag4 dans la r6solution du Conseil, qu&apos;elle viserait tout les cas

autres que celui oii Tarticle ii servirait tenter la conciliation des parties
en conflit au moyen des bons offices du Conseil. Ils ont ajout6 que la r6ponse
donn6e en ce qui concerne I&apos;article ii pr6jugerait m6me Oe la r6ponse donner
;k une question analogue soulev6e par d&apos;autres articles du Pacte. Par contre
cette port6e g6n6rale de la r6ponse a 6t6 contest6e. D&apos;un autre c6t6, -on a

Uclar6 qu&apos;une interpr6tation de caract6re g6n6ral du Pacte serait de la com-

p6tence de tous les Membres de la Soci&amp;6 des Nations.
20 Cas de I&apos;article 13.
Le Spus-Comit6,a constat6 une divergence analogue d&apos;opinions en ce

qui concerne Farticle 13. Cependant, un membre du Sous-Comit6 a d6clar6
qu&apos;il. y avait plus de raisons d&apos;admettre 1&apos;exclusion des voix des parties dans
le cas de l&apos;article 13, paragraphe 4, parce qu&apos;il s&apos;agissait d&apos;un v6ritabl(! litige;
mais, au contraire, d&apos;autres membres du Sous-Comit6 ont d6clar6 que le
fait de menace de guerre qui est pr6vu par Farticle ii ne se retrouverait

pas n6cessairement dans le cas de Farticle 13 et que, partant, 1&apos;exclusion
des voix des parties n&apos;6tait pas dict6e par des consid6rations de m6me force.

Un membre du Sous-Comit6 a rappe16 que le comit6 charg6 d&apos;harmoniser
le Pacte de la Soci6t6 des Nations avec le Pacte de Paris a cru devoir proposer
un amendement formel h Farticle 13, paragraphe 4, pour exclure la voix
de I&apos;Etat int6ress6, ce qui, d&apos;apr6s ce membre du Sous-Comit6, autorise
-1 penser que Farticle 13, paragraphe 4, dans sa r6daction actuelle n&apos;exclut

pas la voix de cet Etat.

Conclusion.

Le Sous-Comit6, tout en 6tant d&apos;accord sur la r6ponse A donner la
premi6re question, constate en ce qui concerne la seconde question que deux
opinions ont 6t6 6mises. L&apos;une, fond6e sur le devoir du Conseil et sur des
consid6rations de bon sens, tend 6carter la voix de 1&apos;Etat qui aurait mis
la paix en danger en r6pudiant ses obligations internationales; Fautre&apos;, d6duite
des termes de Farticle 5, pr6tend au contraire ne pas prononcer cette ex-

clusion. Le Sous-Comit6 n&apos;a pas voulu en ce qui le concerne trancher. la
question par un vote de majorit6. 11 a cru pr6f6rable de se borner h exposer
les tUses en pr6sence.

Anmerkung: In der Eröffnungssitzung des Dreizehnerausschusses
VOM 24. Mai 1) lag die von der französischen Regierung dem General-
sekretär am :2:2. Mai 1935 überreichte Denkschrift -2) vor, die von An-

fang an die Aussprache wesentlich beeinflußte, aber auch bei den zü-

nächst im Vordergrund stehenden Verhandlungen über die Airbeits-
methode des Ausschusses eine Rolle spielte.

1) Vgl. hierzu und zum Folgenden journal des NatiOns 1935 Nr. 1132-1136.
2) Abgedr. diese Zeitschr. Bd. V, S. 611.

Z. ausi. 8ff. Redht u. VWkerrecht. 1 V1. 9
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&apos;Der sowjetrussische Vertreter erklärte, seiner Ansicht nach ent-

sprächen die Vorschläge der französischen Denkschrift im ällgememen
deM Auftrage des Völkerbunds Er schlug deshalb vor, ein engerer
Ausschuß oder die französische&apos;Delegation selbst solle das Memorandum
in Form eines Protokolls fassen, das dann vom Ausschuß Punkt für

Punkt dis werden könnte. Der französische Vertreter Massigli
erklärte $ich bereit, nach Beendigung der allgemeinen Aussprache
ein solches Protokoll zu entwe.rfen, und uhterbreitete in der dritten

Sitzung am 27- Mai einige ausgearbeitete Vorschläge, die den bereits in der

Denkschrift enthaltenen Protokollsentwurf ergänzen sollten. In grund-
sätzlichem Einverständnis mit diesem Verfahren drang indessen der

britische Vertreter Hawtrey darauf, entsprechend seinem bereits zu

Anfang der Aussprache gemachten Vorschlag vor Festlegung eines

Protokolltextes zwei Unterausschüsse einzusetzen, die eine vorbereitende

Prüfung der juristischen bzw. wirtschaftlichen und finanziellen Fragen
vornehmen sollten. Dieser britische Vorschlag setzte sich durch. Ohne

zu einem abschließenden Ergebnis in der sachlichen Aussprache zu ge-

langen, vertagte sich der Dreizehnerausschuß am 29. Mai nach Ein-

setzung der beiden Unterausschüsse auf den 24. Juli.

Der juristische Unterausschuß trat unter dem Vorsitz da Mattas

am 24. Juni zusammen 1).
Mit der einleitenden Feststellung seines Berichts an den Hauptaus-

schuß vom 28. Juni 1935, daß es nicht Aufgabe sei d&apos;analyser
les circonstances envisag6es par la r6solution du Conseil en date du

17 avril 1935, schneidet das Komitee eine Reihe von&apos;Fragen ab, die

Gegenstand der Aussprache im Hauptausschuß gewesen waren. Dort

hatte der britische Vertreter sich zu der Klarstellung veranlaßt gesehen,
daß es sich darum

*

handele, Maßnahmen auszuarbeiten gegen die r6-

pudiation unflat6rale d&apos;engagements internationaux, nicht aber gegen
violations d&apos;engagements. Die französische Denkschrift hatte unter

Voranstellung des Völkerbundsratsbeschlusses, der sich lediglich gegen
die r6pudiation der Vertrage wendet, festgestellt, daß es

- möglich
sei, de cr6er un m6canisme r6ellement efficace pour p6naliser toute

violation grave dun trait6und dementsprechend in ihrem Protokolls-

entwurf vorgeschlagen, diesen Mechanismus in Tätigkeit zu setzen *dans

le cas de violation - constat6e par le Conseil - d&apos;engagements int6res-

sant la s6curit6 des peuples et le maintien de la paix en Europe . In

der Aussprache des Dreizehnerausschusses wies der niederländische

Vertreter Rutgers auf die Schwierigkeiten hin, zwischen den beiden

Begriffen r6pudiation und violation eine klare Abgrenzung zu finden.

Wenn die Staaten sich darauf beschränkten, einen Vertrag zu verletzen,

1) S. den Wortlaut seines Auftrageo oben S. 12.5 Anm. 2.
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,ohne ihn formell aufzukündigen (sat le r6pudier), könnten sie damit
den vorgesehenen Maßnahmen entgehen. Eine Instanz müsse bestimmt

werden, die im einzelnen Fall festzuMtellen hätte, ob die Voraussetzungen
für das geplante Verfahren gegeben sind. Demgegenüber äußerte der

Präsident, es sei nicht nötig, eine Unterscheidung zu machen; der Völker-

bundsratsbeschluß habe die Verletzung so gut wie die Aufhebung von

Verträgen treffen wollen. Wie sich nunmehr aus der Stellungnahme
des Unterausschusses ergibt, hat sich die Meinung durchgesetzt, die

der französische Delegierte Massigli im Hauptausschuß vertreten hatte,
daß es *dem Völkerbundsrat selbst zukomme, zu bestimmen, unter

welchen Voraussetzungen die vorgesehenen Maßnahmen zu ergreifen
sind, und daß der Dreizehnerausschuß lediglich die praktischen Mittel

anzugeben habe, die der Durchführung einer derartigen politischen
Entscheidung dienen können.

Die Bemerkung des Berichts, daß eine Blockade nicht unter die

allein- zu betrachtenden friedlichen Maßnahmen falle, steht offenbar

mit der in der Sitzung des Hauptausschusses vom 28. Mai behandelten

Frage in Zusammenhang, ob das in Axissicht genommene Verfahren
mit dem Abkommen über die Definition des Angriffs vom 3 .&apos;Juli 1933 &apos;)
vereinbar sei. In Art 2- Ziff. 4 dieses Vertrages wird die Blockade der
Küsten und Häfen eines anderen Staates ausdrücklich als Angriffshand-
lung bezeichnet z).

b) Der Bericht des Unteraussehusses füf Wirtschafts- und Finanz-
fragen, VOM 13. Juli 1935 3)

Dem Unterauschuß für Wirtschafts- und Finanzfragen, der am

1- Juli 1935 zusammentrat, war vom Hauptausschuß folgender Auf-

trag gegeben worden:

Le Comit6 des Treize d6sirerait disposer, pour ses travaux, d&apos;une
6tude faite par des experts sur les mesures 6conomiques et financiAres

que mentionne la r6solution du Conseil en date du 17 avril.
Le Comiti*est charg6 de rechercher s&apos;il est possible d&apos;dlaborer un

certain nombre de mesures, de portde moins vaste que celles qui sont

prescrites en vertu de l&apos;article 16 du Pacte et non susceptibles de troubler
toute la vie 6conomique du pays dont il s&apos;agit, qui pourraient efficace-
ment Atre mises en application dans les circonstances spdcifi6es, afin
d&apos;amener ce pays ä suivre une autre politique.

Abgedr. diese Zeitschr. Bd. IV, S. i i _5.

joumal des Nations v. 29. .5. 1935 gibt nähere Mitteilungen über diesen Teil

,der Aussprache, wonach das Bedenken von dem polnischen Vertreter Komarnicki aus-

gesprochen wurde. Irrtümlich wird in dieser Zeitungsnotiz der zitierte Bericht als

BrouckAre-Bericht bezeichnet; dieser ist bereits der vorbereitenden Kommission der

.Abrüstungskonierenz in ihrer Sitzung vom it.-4. 12. 1926 erstattet worden. Vgl. S. d. N.

Doc. C- 740- M. 279. 1926. IX.

3) S. d. N. Doc. C. 0. S- C-17-
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Le Comit6 propose, ä titre d&apos;exemple des mati qui pourraient
6tudi6es, celles qui sont expos6es ci-apr
i) mesures visant ä empAcher l&apos;entr6e dans le pays en question

d&apos;un *certain nombre de produits essentielsn ä la production
des armes et aux pr6paratifs de guerre;

2) mesures visant ä empAcher l&apos;entr6e dans ce pays de toutes
autres cat particuli d&apos;approvisionnements, autres que les
denr6es alimentaires indispensables ä la subsistance de la population
civile;

3) interruption du conu-nerce d&apos;exportation du pays en question
ou de toute partie sp6ciale de ce commerce;

4) mesures de pression financi telles que le refus de crddits;
5) quels sont les moyens (administratifs oul ä utiliser

par les Etats participants pour donner effet ä chacune des mesures

pr6vues dans la liste?

6) dans quelle mesure et ä quelles conditions les effets requis
peuvent-ils kre obtenus par des accords de caraCke r6gional ou n&apos;exi-

geant Fintervention que d&apos;un nombre limit6 d&apos;Etats?

7) rapport existant entre- les mesures propos et les obligations
des pays int en vertu dinstruments tels que les trait6s relatifs
au commerce et au transit et les conventions multilat6rales concernant
le commerce et Je transit.

Le Comit demande la cr d&apos;un sous-comit6 qui serait charg6
d&apos;6tudier les questions ci-dessus avec Fassistance de la Section financi
de la Section 6conomique ainsi que de la Section du Transit du Secr6-
tariat de la Soci6t6 des Nations, et de faire rapport. 1)
In seinem Bericht vom 13- Juli 1935 stellt der Unterausschuß

in einer einleitenden Bemerkung hinsichtlich der Natur der von ihm

zu prüfenden Maßnahmen fest:
Les mesures ä recommander doivent kre d&apos;une port moins

6tendue que celles qui sont prescrites ä l&apos;artiele 16 du Pacte, et ne doivent

pas Atre de nature ä troubler toute la vie du pays int
Le Sous-Comit6 n&apos;interpr pas cette formule comme signifiant que
la vie &amp;onomique du pays soumis ä ces mesures doive etre pr6serv
de toute perturbation quelle qu&apos;elle soit, mais il a cherch6 ä donner
la pr6f6rence aux mesures pouvant assurer le maximum d&apos;effets avec

le minimum de trouble. Il estime en effet que ces mesures, tout en

restant efficaces, ne doivent, pas avoir une port&amp; incompatible avee

Fesprit pacifique qui d(?it pr6sider ä leur adoption 6ventuelle.
Les mesures dont il est question ci-dessous sont d&apos;une mani

gdn des mesures prdventives ayant un caract de pression plus
ou moins accentu6.
Zu Punkt i des Auftrages zählt das Unterkomitee drei Kate-

gorien von Erzeugnissen auf:

1) Die Zusammenarbeit zwischen dem Unterausschuß und dem Sekretariat hat zu

der Abfassung einer Note sur les statistiques relatives ä certains produits interessant la

d nationale und einer Note sur les prineipaux usages de certains m6taux et pro-

duits chimiques interessant -la d6fense nationale durch das Sekretariat geführt. Diese

bisher nicht veröffentlichten Noten hat das Unterkomitee seinem Bericht an den Haupt-
ausschuß beigefügt.
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i) Armes, munitions et matiriel de guerre.
2) Produits clefs* nkessaires ä la fabrication des armes et dont

l&apos;importation dans un pays peut Atre interdite sans qu&apos;en r6sultent des

troubles s6rieux dans la vie konomique de ce pays.

3) Autres produits n6cessaires ä la fa4rication des armements et

aux pr6paratifs de guerre, mais qui sont utilis6s d&apos;une fa
tr large dans l&apos;industrie.

Als leitender Gesichtspunkt für die Unterscheidung dieser drei

Kategorien ergibt sich aus dem Bericht des Ausschusses der verschiedene,
sich jeweils steigernde Einfluß der Maßnahmen auf die allgemeine&quot;
nicht der Rüstung dienende Wirtschaft des betroffenen Landes.

Der Unterausschuß hält sich nicht für zuständig, Listen der unter

diese drei Kategorien fallenden Erzeugnisse aufzustellen. Für die

,ersten beiden Gattungen wird empfohlen, Sachverständigenkommis-
sionen mit der Ausarbeitung von Listen zu beauftragen, wobei für die

Waffenliste auf den Bericht der vorbereitenden Kommission der Ab-

rüstungskonferenz vom April 1935 &apos;) und auf Art. i des Vertrages vom

17. Juni 1925 über die Kontrolle des internationalen Waffenhandels -1)
hingewiesen wird. Die Auswahl der Erzeugnisse der dritten Gattung
müsse dem einzelnen Fall überlassen bleiben.

Zu Punkt 2 stellt der Unterausschuß fest, daß Maßnahmen zur

Sperrung von Erzeugnissen, die für ine Kriegsvorbereitung ohne Bei-

deutung sind, aber von* der BevölkeZng nur ungern vermißt werden,

weniger vorbeugender Natur sind als daß sie einen wirksamen Druck auf

das betroffene Land auszuüben vermögen. Als Beispiel für die in Betracht

kommenden Erzeugnisse führt der Bericht Kaffee und Schellfisch an.

Zum dr i t t e n Punk t führt der Bericht aus:

- L&apos;interruption du com d&apos;exportation a naturellement

pour but principal de r6duire l ressources financi que le pays
tire de l&apos;ext&amp;ieur et de restreindre l&apos;emploi qu&apos;il peut en faire pour se

procurer le nerf de la guerre .

Die Vorteile dieser Maßnahme sieht der Unterausschuß in ihrer all-

gemeinen Anwendbarkeit, die die größtmögliche Zahl von Staaten

für die Teilnahme gewinnen und die Lasten gleichmäßiger unter die

teilnehmenden Staaten verteilen werde, sowie in ihrer großen Anpassungs-
fähigkeit an den einzelnen Fall. Diesen Vorteilen ständen jedoch große
Nachteile gegenüber, es sei praktisch vielleicht unmöglich, die richtige
Mitte zu halten zwischen einer allzustrengen Sperre, die das gesamte
Wirtschaftsleben des Landes in Mitleidenschaft zieht und somit über

den Rahmen einer vorbeugenden Maßnahme hinausgeht, und partiellen
Beschränkungen, die ohne ernste Wirkung bleiben würden.

S. d. N. Conf. D. 168.

S. d. N. Doc. A. 13- 1925. IX- S. 3off
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Zu Pu n k t 4 schlägt der Unterausschuß die Unterbindung folgen-
der Finanzgeschäfte vor:

a) l&apos;ouverture d&apos;un crddit en faveur du gouvernement int
par l&apos;un des gouvernements participants;

b)Ypublique d&apos;un emprunt par le gouvernement intdress6
dans Fun des Etats participants;

c) des op6rations de cr6dit ä court terme, en faveur du gouverne-
ment int6ressd dans Fun des Etats participants.

Von größter Wichtigkeit sei es, die Umgehung &apos;dieser Verbote zu ver

hindern. Insbesondere dürften die genannten. Finanzgeschäfte auch
nicht mit Personen vorgenommen werden, die. in irgendeinem Auftrags-
verhältnis zu der betroffenen Regierung stehen.

Der Behandlung des Punktes 5 schenkt das Unterkomitee be-
sondere Aufmerksamkeit. Es stellt zunächst fest, daß es nicht im Rah-
men seines Auftrages liege, zu prüfen, welche Maßnahmen der internen
Gesetzgebung in den einzelnen Staaten notwendig seien, um den Regierun-
gen die erforderlichen Vollmachten zu verschaffen. Der Bericht wendet
sich dann der Organisation (madministratif) zu, die zur Durch-
führung der geplanten Maßnahmen eingerichtet werden muß.

In dem Idealfall, daß sich alle Staaten an dem Verfahren beteiligen,
handele es sich lediglich um die Frage, welche Maßnahmen zu ergreifen
sind, umdie Exporteurean einer Ausfuhrin das betroffene Land zu hindern.

Wenn sich dagegen nicht alle Staaten an dem Verfahren beteiligen,
müsse eine Sperrung insoweit unwirksam bleiben, als sich unter den Nicht-
teilnehmenden wichtige Produktionsländer für eines oder mehrere
der betreffenden Erzeugnisse befinden. Wenn jedoch die teilnehmenden
Staaten die Hauptproduzenten umfassen, dann komme es darauf an,
die Versorgung des betroffenen Landes mit den bezeichneten Erzeug-
nissen auf direktem wie auf indirektem Wege zu verhindern. So könnten
die Teilnehmerstaaten die Warenausfuhr nach den nicht teilnehmenden
Ländern an die Bedingung knüpfen, daß kein Weiterverkauf an das
betroffene Land vorgenoinmen wird. Die Ausübung einer unmittel-
baren Kontrolle über die Verwaltungsmaßnahmen der nicht teilnehmen-
den Staaten durch Vertreter des Völkerbundes würde voraussichtlich
auf unüberwindliche Schwierigkeiten stoßen. Man könnte jedoch -die
Ausfuhr nach den nicht teilnehmenden Staaten auf bestimmte ver-

trauenswürdige Verbände (associations) beschränken, die das Völker-
bundsverfahren billigen; diese Verbände würden von sich aus die be-
zeichneten Waren nur gegen Hinterlegung einer Sicherheit abgeben,
daß ein Weiterverkauf nicht vorgenommen wird. Eine weitere Möglich-
keit sei die Kontingentierung der Ausfuhr nach den nicht teilnehmenden
Staaten in der Weise, daß nur deren eigene Wirtschaftsbedürfnisse

befriedigt würden. Mit folgendem Vorschlag geht das Komitee noch ein

ganzes Stück weiter:
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))Les mesures expos6es ci-dessus n&apos;emp6cheraient pas* qu&apos;iI soit
n6cessaire d&apos;interdire la r6exportation. Le gouvernement du pays non

participant ne, pourrait les produits d4sign6s qu&apos; condition
d&apos;instituer cette interdiction et de la mettre en vigueur. En fait, la

capacit6 des pays producteurs, en tant que sources d&apos;approvisionnement,
servirait contraindre les pays non participants h adopter, d&apos;une mani6re
g6n6rale, les m6mes mesures que s&apos;ils 6taient eux-m6mes des parti-
cipants. &lt;(

Zur Sperrung des Ausfuhrhandels des vertragbrechenden Staates
macht der Unterausschuß den Vorschlag, die unmittelbare Einfuhr aus

dem betreffenden Lande zu, verbieten und im übrigen die Vorlage von

Ursprungszeugnissen zu verlangen.
Zu Punkt 6 bemerkt der Unterausschuß, daß schon die Nichtteil-

nahme eines einzigen bedeutenden Erzeugerlandes genügen würde, um
die Maßnahmen zur Einfuhrsperre in das betreffende Land unwirksam

zu machen. Daher könne ein rein regionales Abkommen, das diesem
Grundsatz nicht entspricht, keine Wirkung haben.

Zu Punkt 7 führt der Unterausschuß.folgendes aus:

#Pour que les syst exposds ci-dessus soient mis en pratique,
il faut les concilier avec les trait6s de commerce. Une forme r6pandue
d&apos;accord commercial renferme Fengagement qu&apos;aucune des parties
n&apos;appliquera A Fautre de prohibition qui ne s&apos;appliquerait pas 6galement
&amp; tous les autres pays; d&apos;autres trait6s de commerce interdisent

*

les
prohibitions, sauf dans un nombre tr limit6 de cas. Il est souhaitable

que les pays participants introduisent, le cas 6ch6ant, dans tQus leurs
accords commerciaux une clause de sauvegarde exceptant de cet en-.

gagement les prohibitions appliqu6es conform6ment au protocole en-

visag6. En ce qui concerne d&apos;autre part, les exportations k destination
de pays non participants, si ces exportations sont toujours subordonn6es
.1 la condition que la r6exportation doit 6tre interdite h destination du

pays qui a r6pudi6 ses engagements (condition qui en tout cas est remplie
par les pays participants), il Wexiste, dans la forme, aucune discrimina-
tion envers l&apos;un quelconque des pays non participants. N6anmoins, une

difficult6 pourra se pr6senter si les pays non participants, ou quelques-
uns d&apos;entre eux, se sont engag6s, dans des trait6s de commerce, It ne
pas 6tablir de discrimination 1&apos;6gard du pays qui a r6pudi6 ses en-

gagements. Ces pays non participants ne pourraient donc importer
les produits d6sign6s qu&apos;,It une condition dont la r6alisation serait in-
compatible avec leurs trait6s de commerce. II serait peut-6tre possible,
dans ces cas, de renoncer a Finterdiction d&apos;exportation et de cr6er une

association, en prenant des pr6cautions sp6ciales contre les reventes.
Les questions soulev6es dans ce paragraphe ont- toutefois un

caract6re essentiellement juridique, et le Comit6 d6sirera sans doute
faire 6tudier par des juristes les points juridiques qu&apos;elles comportent,
y compris peut-6tre la suggestion suivante qui a W faite au sein du
Sous-Comit6: les Etats participants pourraient, s&apos;ils Festiment n6cessaire,
notifier aux Etats avec lesquels ils ont conclu des trait6s de commerce,
qu&apos;ils considerent les obligations qu&apos;ils ont contract6es comme n&apos;6tant
pas en contradiction avec les stipulations de ces trait6s.((
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In einer abschließenden Bemerkung weist das Komitee nochmals auf

die großen, dem gesamten Verfahren entgegenstehenden Schwierig-
keiten hin:

Dans l&apos;expos6 de ces mesures n6cessaires le Sous-Comit6 a d&amp;

lib6r fait abstraction de toute une s6rie de difficult6s et de r6per-
cussions qu&apos;on ne saurait ignorer.

Es verweist besonders auf den großen Umfang des erforderlichen Verwal-

tungssystems,
-

ferner darauf, daß die notwendige Zeit zum Aufbau

des Systems das Wirksamwerden der Maßnahmen in ihrer Gesamtheit

unangenehm verzögern könne.

Dem Gedanken, Einkaufsverbände nach dem Muster der von den

neutralen Staaten im Weltkrieg gegründeten Vereinigungen zu errichten,
steht der UnterausschUß zweifelnd gegenüber. Ein solches System könne
nur unter dem Druck eines Krieges funktionieren, da es einen er-

heblichen Eingriff des Staates in die Handelsbeziehungen darstellt.

Der Ausschuß betont sodann, daß er sich nur mit den technischen

Fragen wirtschaftlicher und finanzieller Natur zu beschäftigen hatte,
nicht dagegen mit den politischen und rechtlichen Schwierigkeiten. In

dieser Hinsicht hebt er als besonders wichtig die Notwendigkeit hervor:

*de respecter les droits des pays tiers, droits qu&apos;ü n&apos;est pas de la com-

p6tence du Sous-Comitd de d6terminer.

Endlich regt der Unterausschuß an, entsprechend dem in Art. 16 Abs. 3

der Völkerbundssatzung vorgesehenen Verfahren ein System zur gegen-

seitigen Unterstützung der Staaten, die sich an den geplanten Maß-

nahmen beteiligen, auszubauen.

Der Dreizehnerausschuß nahm auf seiner vom 224.-29. Juli ab-

gehaltenen Tagung 1) die Berichte seiner beiden Unterausschüsse zur

Kenntnis. Er beauftragte seinen Präsidenten, nach Besprechung mit

dem Generalsekretär eine Sachverständigenkommission zu ernennen.

Diese Sachverständigen sollten bis zum 30. November die Schlüssel-

produkte namhaft machen, deren Einfuhr in ein Land ohne beträcht-

liche Störungen seines Wirtschaftslebens verboten werden kann. Der

Ausschuß forderte außerdem die verschiedenen Delegationen auf, ihren

Rechtsfachleuten die in dem Bericht des wirtschaftlichen und finanziellen

Unterausschusses gestellten juristischen Fragen zur Prüfung vorzulegen.
Der Präsident des Komitees wurde mit der Festlegung des Zeit-

punktes für die nächste Tagu*ng beauftragt. Zur Einsetzung der ge-

nannten Sachverständigenkommission ist es nicht gekommen 2).
Radler.

Vgl. journal des Nations Nr. 1183, 1184, x187-

2) Einzuweisen ist auf die anonyme Veröffentlichung eines fertigen Berichtsent-

wurfs des Dreizehnerkomitees an den Völkerbundsrat in journal des Nations vom 2. 8.

,935, Nr. iigo.
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